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LA CRISE DU COTON 
Le monde ffiduatrL3* attend partout avec 

ejnxiété 1» prochain» récolte en coton, S*- jusqu'à 
présent les nouvelles reçues à ce sujet semblent 
ne pan devoir être trop peasunistas. Pourtant, 
même au cas où la récolte serait considérable, — 
celle de 1903 a. été fort belle, — il semble qu'elle 
n e doive pas mettra fin à la crise cotonnière qui 
a éclaté l'an dernier. Cast que, loin d'être une 
crise passagère, pouvant espérer trouver sa so
lution dans le crédit — comme le fut la crise 
lainière de 1900,et d'ailleurs ce n'est pas ici une 
question de crédit, — elle est, au contraire le ré
sultat d'un malaise latent et d'une sorts de sur-
conaoïamiation, crise autant agricole qu'indus
trielle et, conséquerntment, durable autant par 
Bco causes que par ses conséquences. 

Le Congrès djs Cotons qui vient de se tenir à 
Zurich, et dont l'un* des séances a été présidée 
par M. Georges Motte, président de la Cham
bre de Commerce de Roubaix, en a, d'ailleurs, 
nettement précisé la porté* : l'industrie a de
vancé sensiblement l'agricultuie; -— en d'autres 
termes, la production ne suffit plus à la consom
mation. 

11 est hors de doute, en jffet, que l'industrie 
cotonnière a progressé ces derniers tempe dr"une 
façon prodigieuse, car le coton, le n o m coû
teux d s tissus, est, par excellence, l'habillement 
des gens pauvres et des colomajx. C'est donc une 
industrie de première nécessité destinée à s'ac
croître méthodiqu amont, en raison mémo de 1 a-
anéhoratlon du bien-être des classes laborieuses. 
Mais les cours de la matière oremrière ont pro
gressé soudain sous la nouteée vertigineusa de la 
spéculation' américaine aidée, en cela, par l'ur
gence des besoins de la consommation. La haus
se fut irrésistible et il n> fut plus possible de 
maintenir le courant. Voilà pourquoi nous voyons 
aujourd'hui tant de variations aurai imprévues 
qu'inexplicables, principalement à la Bourse de 
Ner»--*fork. 

Nos industriels, clairvoyants, ont pu heureu
sement se couvrir partiellement à des prix 
avantageux, mais, aux prix actuols, ils ne peu
vent plus produire qu'à perte- En outre, il est à 
Craindre que Ion arriva bientôt à l'cpuisemant 
dos ntocks, et cela avant 1» fin de la criso actuel
le. Ce jour-là, là nécessité s'imposera do relever 
les cours pour ne pas travailler à perte, et, corir 
séquence inévitable, ectto mbsuro abouti** à un 
ralenlr*wmen£~induatriel, et môme, ce»»»»»lofait 
s'est produit récemment en Angleterre, à la fer-
Oieture de plusieurs usines. C'est en prévision de 
ce moment critique que des tentatives ont été 
faites à plusieurs reprises pour relever les cours, 
petit à petit. On a cherché à réduire la produc
tion des tissus, et la ramener insensiblement au 
niveau do la production de la matière pramrière. 
Déjà, bon nombre d'usines chôment un. jour sur 
six. D autre part, la loi Millerand, réduisant à 
dix heures la journée de travail, si elle est d'un 
effet funeste pour la plupart des industries, eût 
du moins le mente do répondre aux préoccupa
tions de3 industriels désireux de réduire leur pro
duction. 

Malgré tout, la situation n'est pas sans causer 
quelqua appréhension aux intéressés, et ceux-ci 
convmcneent à envisager l'avenir avec inquiétu
de. 

Mais, coroime nous le disions, en commençant, 
la solution définitive de la crise actuelle, n'est 
pas dans le crédit, mais bel et bien dans le dé
veloppement de la production. D'après les chif
fres empruntés au MoniteuV officiel du Commer
ce, il y avait, l'an dernier, dans le monde entier, 
environ 120 millions de brochas en activité et 
2,200,000 métiers, armement gigantesque par 
rapport à la quantité de aoatière première livrée 
la même année. 

Le remède est donc tout indiqué : il faut, ain
si que l'a voté le Congrès de Zurich, faire remar
quer « aux populations et associations cotonniè-
res, la nécessité d'augmenter la production du 
coton pour favoriser ie développement de l'in
dustrie. » 

Le cotonnier est un arbuste très exigeant, ré
clamant un personnel exercé et doué do quali
tés spéciales de résistance et d'endurance pour 
une culture très pénible sous un climat maréca
geux et tropical. 1! lui faut en oufero des terres 
spéciales fécondes et humides doublets d'un so
leil ardent. Or, tous les territoires propres à sa 
culture sont maintenant occupés et exploités 
avec parcimonie. Des essais ont été tentés un peu 
partout, sans grands résultats d'ailleurs, notam
ment au Mexique, en Indo-Chine et en Perse. 
Seule l'Afrique centrale, le Congo et le Soudan 
lassent entrevoir un succès à peu près certain. 
Peut-être est-ce là la réalisation tant espérée des 
têve3 de nos colonisateurs africains! 

Au surplus, tout porte à croire que les étudjs 
îeront activement poussées car la culture da co
ton est devenue l'une des productivités actuel
les les plus florissantes. .Les coure ont plus que 
doublé depuis deux ans, et ils ne doivent pa», 
•omfole-t-il, retomber d'ici longtemps au taux 
normal. On a évalué que la récolte de 1903 avait 
laissé aux producteurs un supplément de 1,600 
millions de bénéfices sur l'année précédente. Voi
là de quoi faire réfléchir les moins entreprenants. 

Tin peu d'initiative, a. v. p. 
Dis^-este, il n'est pas douteux que les indus

triels, dans leur intérêt même, ne -négligeront pas 
kte s'associer activement aux efforts tentés pour 
clôturer une crise qui pourrait devenir désastreu-

Espcrons. 
Edouard CLIQUIT. 

CHOSES ET A VIRES 
Dans nn grand magasin de nouveauté» : 

Qui est-ce qui organise cette fameuse fête du 6o-
sril! 

— Quelques chef» d* rayon... évidemment! 
D I M U campagne, trois Parisiennes rencontrent un 

petit garçon: 
Et DO* irci» jeune» femmes imbue» des souvenirs das-

siqut» donnent au petit garçon une pomme, cependant 
•JM l'os* uV«U«» lu dits 

— Remet* cette pomme à la plue jolie de nous trois... 
— Le petit garçon regarde les trois dames et... mange 

la pomme... 

[Mlle Lili a aix ans et se trouve déjà douée d'un cer
tain sens pratique : 

— Qui voudras tu épouser ? lui demandait son oncle, 
fit Lili, spontanément : 
— Un marchand de joujoux 1... 

FAUTE ^PARDONNABLE 

f aria, lundi, 30 mal 1904. 
Que le gouvernement ait pu permettre à un jour

nal politique do se servir de l'armée pour les besoin» 
de sa publicité, voilà qui prouve, mieux que ne le 
sauraient faire les plus savantes considérations sur 
notre temps, combien nous avons perdu la saine no
tion des choses. Il faut que l'anarchie règne en maî
tresse dans tas esprits pour que le Ministre de la 
guerre n'ait pas eu le sentiment qu'associer l'ar
mée à une entreprise commerciale, constituait un 
intolérable scandale ! 

•En présence des suites douloureuses qu'a eues 
cette marclie militaire « modem style », — un capo
ral décédé, 77 hommes à l'hôpital, — ot aussi de
vant le toile géfs* rai efu'a soulevé le spectacle de 
cette répugnante cohue de soldats et d'officiers trans
formés eu hommes sandwichs, M. André a regretté 
do l'avoir autorisée ! 

Regret tardif, mea culpa superflu ! Cest avant de 
souscrire à cette mascarade qu'il fallait sentir com
bien il était indécent de faire faire pareille* chose à 
l'armée. C'est avjwit, qu'il fallait avoir conscience 
de l'indignité du rôle qu'on réservait à nos soldats 
et à leurs officiers ; avant, qu'il fallait prévoir les 
dangers d'une marche forcée aux heures les plus 
chaudes de la journée. 

Car, s'il s'était agi d'une marche d'entraînement, 
d'une véritable épreuve sportive, on l'eût organi
sée autrement. Ce n'est pas à huit heures, alors que 
le soleil est déjà haut à l'horizon, qu'aurait été don
né le signal du départ, mais bien quatre heures plus 
tôt, à la fraîcheur du matin I 

Mais alors, il n'y aurait paa eu de badauds pour 
assister à l'épreuve, et la réclame n'aurait pas por
té ! 

Voilà où est le soandale. Organisée en dehors de 
toutes les règles, l'épreuve ne pouvait avoir, au 
point do vue militaire, aucun résultat utile ; elle 
devait avoir, au contraire, et elle a eu, au point de 
>ue de la santé des hommes, les plus graves consé
quences. Voilà ce qui rend la faute du général An
dré impardonnable. 

Pour s'excuser, le Ministre de la guerre a essayé 
d'établir quoique analogie entre la marche d'hier 
et les concours hippiques. Il n'y a aucune assimi
lation entre la course réclame du .Wnrin-ot les épreu
ves d'entraînement et de dressage- auxquelles pren
nent part nos officiers de cavalerie. En tout cas, 
quand ces messieurs montent en course, ils n'ont 
pas au bras une réclame pour le maquignon, qui leur 
a vendu leur cheval, tandis qu'hier on a pu voir des 
officiers supérieurs, des généraux même, avec le 
brassard du Matin- .'... 

Un pareil scandale n'aurait pas pu demeurer sans 
sanction. La Lanterne elle-même souhaitait qu'il se 
trouvât quelqu'un au Parlement pour demander des 
comptes au gouvernement responsable de la mort la
mentable d'un malheureux que sa famille n'avait 
pas envoyé à la caserne pour servir à un battage 
soi-disant patriotique, mais surtout commercial. 

Il s'est en effet rencontré un député pour dénon
cer et flétrir la faute du Ministre de la guerre, mais 
ce député n'est pas des amis de la Lonierne. Il siège 
au centre. Le» amis de la Lanterne, eux, ont pensé 
que le vote de l'ordre du jour pur ot simple était 
pour le scandale d'hier une suffisante sanction... 
Doux pays I 

H. SARRAZANAS. 

INFORMATIONS 
La répression d« la frauda 

Paris, 30 mai. — On vient &© distribuer à la Chambre 
u>n projet de loi iu gouvernement .sur la. Téprobsion d« 
fr&uato en matière, de- douanta et de sels. L'article uni
que en «ast ainsi conçu : 

t L#ea délita e-t contravention* .prévus par les loin sur 
les douants et les *e!fi, peuvent être prouvés nar toutes 
]«j voies de droit, alors même qu'aucune saisie n'aurait 
été etlectuée dans le rayon des doua 1113 ou bons de ce 
rayon. 

m Lorsque les marchandises de fraude n'auront pu être 
àaisit», le tribunal prononcera, pour tenir lie-o de la con
fiscation, la condamnation au paiement d'une tiemme 
égale à la valeur de la dite march:uuU'-e, d'après le cours 
<kr marché intérieur à l'époque où la fraude a été com
mise. 

* Les dispositions de l'article 638 du Code d'instruc
tion criminelle «ont applicables à l'ai-1 km ttu ministère 
public et à celles de l'adminiâtration des douanes.» 

Le bureau du conseil municipal de Paris 
Parie, 30 mai. — M. Opportun, doyen du Conseil mu

nicipal, prononce le d^coum d'-usage à Voccasion de la 
rentrée. 11 ee félicite de la victoire des républicains. 

M. l>isplas, radical, est élu président par 44 voix con
tre 31 à M. IX*ville, candidat nationaliste. 
La campagne contre les bureaux de placement 

Paris, 30 mai. — Les eyndicaU de l'alimentation ont 
tenu ce matin à la Bourse du travail, un grand meeting 
auquel assistaient 4.000 ouvriers, lkj ont décidé de rap
peler à M. Combes ses engagements de supprimer le<; 
bureaux de placement. 

aS'il ne leur est .point donné sa-fisfaction, ils se rendront 
à l'Hâte! de Ville pour imposer cette suppression. Ils 
ont voté la grève générale en (principe et des félicitations 
aux boulangera de Brest pour -leur application de l'action 
directe. 

Officier arrête 
Paris, 30 mai. — Une agence officieuse annonce que 

l'officier mis aux arrêté de fortereaîe au -Mont Valérien 
serait un archiviste <îu 2* bureau do l'état-major. Son 
arrestation se rattacherait à une affaire de subornation 
de témoins relative au procès de Bennes. 

Démission du lieutenant-colonel Rostand 
Paris, 30 mai. — Le Gaulois annonce que le lieutenant-

colonel Hos'.and, commandant le W bataillon de chas
seurs alpins, vient d'adresser sa démission au ministre de 
la guerre. 

A quelqu'un qui lui demandait pourquoi il abandonnait 
l'armée, le colonel répondit que faire litière de ses con
victions, être traqué comme clérical, paToe que l'on va à 
la messe ou que l'on dîne avec son évoque, ou encore être 
exposé à aller crocheter des moines ou des Sœurs d» cha
rité contrasterait beaucoup trop avec ses trente-quatj» 
années de services, ses campagnes, et sa croix d'officier 
de la Légion d'honneur. 

6i, ajoute le Gaulois, le général André n'avait voulu 
voir'que le* notes militaires, le lieutenant-colonel Ros
tand «erait colonel depuis quatre ans. 

L'enlèvement des crucifix 
Paris, 30 mai. — C'est demain mardi que le Sénat dis

cutera l'interpellation de MiM. Halgan et de Lamaraelle 
sur l'enlèvement des emblèmes religieux des prétoires. 

U n s religieuse morte dan* la m e à Paris 
Paris, 30 mai. — Une sœur de Saint-Vincent de Paul, 

Iui passait, ce matin, devant le n* 30 du boulevard 
lontparaasM, s'est subitement affaissée. Les passants 

se sont empressés autour d'elle et, aidés par un agent, 
l'ont conduit au commissariat de police de la rue Blo-
met. Mais elle est morte en y arrivant. Le corps a été 
transporté à l'hôpital Kecker. 

Les élections de Florsniac 
FWrensac, 30 mai. — Le parquet as livre à nos en

quête sur les troubles qui ont en lieu hier; il s entendu 
de nombreux témoins. 

L'International* a été chantée pendant la omit. Des 
correspondants de journaux ont été matassnés. L'urne a 
été expédiée ce m.-.tîn à la Préfecture de Montpellier, 
sous la garde de deux gendarmes. 

Grèvs i Cherbourg 
Cherbourg, 30 mai. — Le» ouvrier» déchargeuxa des 

quais viennent de se mettre en grève. Ils réclament une 
augmentation de salaire, demandant 5 francs au lieu de 
4. Les grévistes se rendent à la Mairie. 

Lss crèves de Brest 
Brest, 30 mai. — Le vapeur belge, Amélie, en ce mo

ment à Brest, n'a ou, À came iie La grève des dockers, 
dëciiirjer ses marchandises. 11 a dû se rendre dans une 
'baie voisin^ ?t transborder sur un astre navire. 

Suicide d'un percepteur 
Moulins, 30 mai. — Le cadavre dé. 'M. Alexis Rous

seau, percepteur à Saint Gervais (Pay-de-Dôme), à été 
retiré de l'Allier, à Saint-Germain des-Fossés. 

Ce fonctionnaire avait prie la flirte la semaine der
nière. Il était sous le coup d'un manSat d'arrêt du par
quet de Riom. pour détournements des deniers publics. 
M. Rnus&eau éuùt originaire de Lâchais*-le-Vicomle, 
(Vendée). 

La note du Vaticax 
Monaco, 30 mai. — M. Gaston Moch, chef de cabinet 

o\i prince de Monaco, dénient la nouvelle suivant la
quelle il serait l'auteur de la divulgation de la note dm 
Vatican. 
Mort du grand duc de Mocklsmbourg-Streliu 

Berlin, 30 mai. — Une dépêche Je Sies-Strelite an
nonce la mort du grand-duc de MeckkmhourgiStrelitz. 

ON TA ÉPURER LA PRESSE MINISTÉRIELLE ! 

Paris, 30 mai. — L'agence La Presse Associée pu
blie la curien.se note que voici : 

Le départ de M. Hertry Maret du ftaiiral n'est que le 
premier .acte d'un mouvement particulier tout «ouveau 
qui sera étendu. 

Le ministère de l'Intérieur est absolument décidé à ne 
pas continuer des relations avec les journaux qui, tout 
en soutenant sa politique, occupent des rédacteurs qui 
sont qpposés an mini'tre de l'Intérieur. 

Ces jouma-ux seront priés oette semaine même de ee 
iléfaKe da ces écrivains qui entravent la marche de l'opi
nion en faveur de la politique du gouvernement. _A dé
faut, le ministre refu-vera les communications qu'il leur 
donnait antérieurement. 

Qao signifie au juste lu mot « ccmmuuiuation » ? 

LA MARCHEJîE L'ARMÉE 

Résultats regrettables. — Plusisurs mort». 
Une centaine ds malades 

Paris, 30 mai. — Les milieux officiels et les auto
rités administratives ont essayé de cacher, diman
che soir, la triste vérité sûr les aScidents do la mar
che de 1 année, organisée par le journal ministériel 
le Matin avec le patronage et le Vonconrs du minu
tie de la guerre. Aujourd'hui encore, ou se montrait 
rue Saint-Dominique, d'une discrétion sosoine. 

On sait déjà que le caporal Baoonnet a succom
bé hier soir. On parlait ce matin, «Je "deux autres 
décès, et, maintenant, le bruit court qu'il y aurait 
quatre morts. 

Quant au nombre des malades,,il approcherait de 
la centaine. "En outre, [^.sieurs, soldats n'ont pas 
reparu. Cest surtout on Seine-«t-Oise que le» ac
cidents *e sont produits. Cest aux poste» de scouts 
de Rocquencourt que l'affluence a été le plus consi
dérable. Le médecin a été débordé et on a dû faire 
évacuer les malades sur Versailles. 

On affirme qu'au Val-de-Grâoe, à Necker, à Ver
sailles et à Saint-Germain, de nombreux soldats sont 
dans des étatsigraves. De l'avi» unanime des offi
ciers que nous avons interrogés, cette marche était 
complôtemenii inutile, et >pn organisation défec
tueuse devait fatalement amener des accidents. 

La l'ahie croit savoir qu'un conflit 6'est élevé en
tre le général Dessiricr, gouverneur militaire de 
Paris, et le général André, à propos de la marche de 
l'armée. 

Paris, 30 mai, 4 heures. — La Presse Associée 
communique aux journaux l'information suivante : 

« A l'heure actuelle, il y a trois soldats morts à la 
suite de la marche organisée pa» le Matin. 

» Quant aux indisposés, ils soat deux cents envi
ron, mais trente seulemeiTt sont gravement atteints 
et six sont dans un état dé.-espéré». 

Paris, 30 mai, 7 heures soir. — Le bruit que trois 
décès se seraient produits après celui du caporal 
Baconnet, ne paraît pa» se confirmer. En ce qui con
cerne Garchcs, où, d'après un journal du matin, un 
soldat avait succombé, il résulte des dernieîs ren
seignement* recueillis que la noovelle est inexacte, 
mais il ne faut pas oublier qu'il y a, au Val-de-Grâ-
ce, et à l'hôpital militaire de Versailles, un certain 
nombre de malades, dont l'état e * très grave. Quant 
aux soldats qui n'ont pas réintégré leurs corps, on 
continue à n'en avoir pas de nouvelles. 

A l'hôpital Néckor 

Pans, 30 mai. — A l'hôpital Necker, on fournit 
les renseignements suivants sur les circonstances de 
la mort du caporal Baconnot. 

Baconnet avait abandonné la marche, Avenue de 
la Bourbonnais, c'est-à-dire tout près du but ; un 
officier qui se trouvait à son côté avait dû lui faire 
violence pour le décider à s'arrêter. 

Le caporal fut conduit dans une pharmacie, où 
on lui fi tdes piqûres d'éther et de caféine, après 
quoi l'officier, qui ne l'avait pas quitté, requit un 
soldat et un ajçent pour monter avec lui dans la 
voiture d ambulance qui devait le transporter au 
Val-dc^Grâcc ; mais la voiture avait à peine parcou
ru quelques mètres, que l'état du caporal parut s'ag
graver. 

Alors l'agent donna l'ordre su cocher de s'arrê
ter à l'hôpital Necker ; là, le malade fut pris d'une 
crise nerveuse assez violente. Jïnveloppé dans une 
couverture de laine, il réclamait à grands cris, ses 
chaussures et ses vêtements ; il ne fallut pas moins 
de 6ix hommes pour le porter dans une chambre du 
premier étage, tant il se débattait furieusement. 
On le coucha sur son lit, et/Suand il fut un peu 
calmé, on lui fit prendre un bain ; il parut alors en 
voie de rétablissement, mais, vers sept heures, son 
état s'aggrava subitement. 

Aussitôt prévenu, l'économe téléphona au Minis
tère do la guerre, mais, quand l'officier envoyé 
par le Bureau de la Place arriva, le caporal était 
mort. 

L'autre soldat transporté à l'hôpital Necker, Emi
le Prouvost, du 16e chasseurs k cheval, s'était trou
vé subitement indisposé au Pesa d'Iéna, avant d'at
teindre le but. Après avoir reéu les premiers soins 
dans une pharmacie, il a et* conduit à l'hôpital 
Necker dans une voiture d'smoulsnces. Au moment 
où il est entré dans la s»He, où u», lit lui avait été 
préparé, il était en proie à une asses vire îurexcita-
tian, mais il s'est calmé peu 4 peu, ot a fini par 
s'endormir. Oe matin, il se plaignait de courbatures 
aux jambes, mais son état était satisfaisant. 

Le général Dessirier, gouverneur militaire de Pa
ri», s'est rendu ce matin à 1 Hôpital Militaire. 

Les accidents 
A la liste déjà longue des accidente qui ont mar

qué la journée d'hier, il faut ajouter le suivant : A 
Saint-Cïoud, un docteur voit passer un fantassin, à 
la démarche saccadée, et qui semble sur le point de 
tomber : u Arrêtez-vous, lui crie-t-il ». L'homme 
n entend pas, mais quelques pas plus loin, il s'a
bat d'un coup. 

U n s question à la Chambre 
Comme on le verra dans le compte-rendu de la 

séance de la Chambre, une question, transformée 
en interpellation, a été posée sur l'imprévoyance 
dont a fait preuve le ministre de la guerre. 

Une interpellation au Sénat 
Au Sénat, une interpellation sera faite par M. 

Le Ffovost de Launay. L'intention du sénateur des 
Côtes-dusNord est de faire ressortir la faute grave 
qu'a commise le ministre de la guerre, en mettant 
l'armée eu service de particuliers ; je reprocherai 
au général André, a-t-il dit, d'avoir compromis la 
santé de ses soldats et la dignité de l'armée en se 
prêtant à la combinaison qui lui fut proposée. U n'y 
a désormais pas de raison pour que demain l'Huma
nité et M. Jaurès n'organisent une revue militaire 
à Longchamp, et que le ministre de la guerre ne 
mette, à leur disposition, la garnison de Pans. 

On dit que M. Clemenceau interviendra dans la 
discussion et que le sénateur du Var, ajoute-t-on, a 
l'intention de blâmer sévèrement le général An
dré d'avoir autorisé l'épreuve organisée par le Ma
tin. 

L e s p r o t e s t a t i o n s d e l a p r e s s e 
Beaucoup de journaux constatent que le concours 

organisé par le Matin a eu des résultats regretta
bles, tout en étant très discutable au point de vue 
sportif, puisque rien n'était plus dangereux que de 
faire marcher, sous le soleil, à une allure excessive, 
des jeunes gens chaussés de godillots et vêtus de la 
lourde veste réglementaire. 

La 7xiii(«me proteste énergiquement dans les ter
mes suivants : 

Nous avons le droit, nous avens le devoir de nous 
tovumtr vers le ininwure de la guorTe, vers le gouverne
ment et de* leur demanuVtr de -*> ju-stifier. 

Nous nous étions imaginé q»« l'armée devait -rester 
en dehors deô partis. Comment le gouvernement a-i-il 
pu ponnctUe à un journal pu,.Uque de t-e servir d'elle 
pour les beso.m. de i j publicité? 

N'était-il pas. monstrueux de voir nos soldats trans
formés ain«i en hosames-eéelanK» pour le lamement d'un 
feuilleton! Et où devait-on s'arrêter dans cette voie? 
Demain, n'importe quvile niai«.n de commerce, afin de 
faire connaître oon chocolat ou son pain d'épice, pour
rait à -Sun tour — et avec autant de raison — deman-
d ir au ministre de la guerre de faire venir des trou-pe» 
<iiii quatre ooins du pays pour faciliter l'écoulement de 
&ew produis. . 

11 était ah urJe de se prêter ainsi aux fantaisies d'un 

i'ournal, quelque .précieux que put être son concours pour 
> goLivvrr.;meut - la folie était o.'autant plus grande que 

celte épreuve ne pouvait avoir aucun résai.at utile, 
puisque les sflMats qui y prenaient port n'avaient aucun 
armeiment et que, dès lors, au point de vue militaire, 
cette marche r.e signifiait rien 

La Cau-e «et duac inexcusable, un soldat l'a déjà payée 
de oa vie. 

Un (pareil scandale ne peut pas demeurer sans sanc
tion ; il se trouvera, nous l'espérons, quelqu'un au Par
lement pour demander des corr^tes au gouverneim-nt res-
ponsc.bie de la mort lame niable d'un malheureux que sa 
famille n'avait pas envoyé à la catserne pour servir à 
un battage soi-disant patriotique, maie sur eut commer
cial. 

On lit d'autre part, dans le Badicnl : 
Nous espérons bien que la marche d'hier sera la der

nière. Nos toldats tvonli faite pour s'entraîner à la défense 
de U patrie et non pour donner leur concourt» à des en
treprises privées. 

Le (r'n»/.i; • Irl-Vmo l'imprévoyance dont- a fait preu
ve le général André en « pennetta'nt qu'on deman
de à des 6"ldat» un effort a-u-dessus de lours forcée 
et en U\s exposant inutilement, oa delto-rs du ser
vice, à d'aussi déplorables aocidonts. » 

L'Kr/in Je l'uris cstitnp que 30 pour 100 des par
tante ont été malades. 

Dans VIiitninsi(icaiit, M. Henri Roche fort- d i t : 
Permettre une épreuve à pied de cinquante kilomètres, 

à la fin de nu.i, par vingt-cinq degrés de dialeur, sous 
un eoleil de braire, à de» honnîtes vêtus de lourds uni
formes de drap, c'était les vouer à l'insolation, à l'as
phyxie et à la congestion cérébrale. André la Brute le 
savait, mat il n'y a pas pour sacrifier la vie dos autres, 
comme des pantouflards décidés à tout pour sauver la 
lear.... 

D.- la Patrie : 
Paris a été douloureusement surpris, à son réveil, par 

l'annonce du bilan de cette < Marche de l'Armée ». qu'un 
de nos confrères a pu dénommer justement : c La Marche 
à 11 mort ». U se chiffre, en effet. et par une mort et par 
un nombre considérable de bletsés. 

Nous sormn-cs convaincus que le journal or;rani.sateiir 
saura donner une large compensation matérielle aux fa
milles des victimes. 

Du h'oJ-rl : 
Le Matin, de M. Bunau-Variila, a eu l'idée, nen pas 

de faire chanter, mais de faire marcher l'armée, afin de 
se tuilier -une grosse réclame et de vendre du papier. 

C'est ce que, dans le monde d'une certaine presse, on 
appelle le J«u,rnal»snie, et c'est ce que nous -appelons, 
nous, un événement scandaleux. 

De la libre Patai* : 
Ce qui e>t répugnent dans cette exhibition, c'est que 

ces procédés de publicité soient brevetés avec garante 
du gouvernement, c'est que l'armée, à tous les degrés de 
l'échelle hiérarchique, soit rixutxurnont de cette réclame 
monstre. 

De la l'éiité Vrançq\se : 
Bref, l'impression générale était une angoit-ee indicible, 

à b pensée que de pauvres soldats étaient réservés •'• le 
pareuka expériences, non point par une necessite.de -..é-
tier qui es -aérait l'exci>*, mais par le caprice d'un jour
nal qui, pour cette exciloitation véritablement odieuse et 
cruelle, a trouvé dans le haut commandement militaire, 
toutes les pires com.plic.tes. 

De la t ,oir, de Paris : 
Le responsable n'est cependant, pas le Matin, qui a été 

dans son rôle de journal a concours à hante dose. 
Le rtaponsa-ble, c'est le gouvernement qui, en livrant 

l'armée, son prestige et ses forces à un journal ami, a 
oublié et piétiné tous ses devoirs de gardien de la dignité 
des troupes et de la vie des soldats. 

M. l.atapie écrit dans la Liberté : 
C'était bien la peine de changer l'heure de la revne, le 

14 juillet, et d'éviter aux troupes les fatigues d'une ii/r-
che de quelques kilomètres, au soleil, d'ailleurs coupée de 
quelques repos à l'ombre, pour autoriser une course nvur. 
trière de quarante cinq kilomètres en plein midi. Sans 
doute, si les soldats étaient partis à trou, heures du nia-
tin, la réclame n'aurait pas porté; il n'y aurait eu per
sonne sur les routes ; mais il n'y aurait aussi personne à 
l'hôpital. . . . .. ... . . . , 

Il y a quelques mou. a la suite d un accident sur les 
Alpes, le général Aaidré a rédigé une circulaire débor
dante de pitié pour les braves petits soldats qu'il ne taut 
pas surmener inutilement. Le m-njstre estime «ans doite 
que ce n'est pas inutilement que se sont surmenés hier, 
les braves troupiers, puisqu'ils lui ont gagné la laveur 
durable d'un journal très répandu. 

Nous espérons bien que les choses ne se psweront i«u 
si simplement. 11 faudra q >e le général André vienne 'en-
dre à«a comptes à la. Chambre et au pays. Nous n'eni.ia-
tenon» pas des officiers pour leur mettre un jour au bras 
l'éttquette d'une maison de commerce; et MM n en
voyons pas nos fils i l'armée pour payer de leur ianté les 
dettes de reconnsisssnee de M Comhsi. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Séance du lundi 30 mai 190+. 

La séance est ouverte à deux heures, sons la pré
sidence de M. Lockroy, vice-président. 

LA «MARCHE DE L'ARMÉE» 
Uns réclame scandaleuse et msurtrière 

Le Président annonce que le colonel Roussel de
mande à poser une question au ministre de la Guer-
se sur la « Marche de l'armée. •> 

Le colonel Rouaset monte à la tribune. (Mouve-. 
ment d'attention.) 

— Le journal le Matin, dit-il, a cru pouvoir organiser 
cette marche; je n'ai rien à y objecter, mais ce que je 
ne comprends pas, c'est que le gouvernement ait donné 
son autorisation à une expérience qui, au point de vue 
nulitaire, ne rimait à rasn. (Très fcxm à droite et sur 
divers bancs.) La couree d'hier n'avaii rien d'un exercice 
militaire. Les soldat» «ont partis de la place de la Con
corde dans un désordre inexpruivable, dans une cohue 
répugnante. Applaudissements sur divers bancs; protes
tations.) 

M. PASCJU. GROTJSSR. — Je demande la parole. 
Im coiONix Rousser. — On a vu des officier» en uni

forme, en service commandé, porter des brassard» au 
notai du Matin; c'est un scandale. 

Le long du parcours on livrait de» boissons froide». 
Plusieurs sont tombés par terre. U y » même des morts 
quatre, dit-on. (hickunait»ons indignée»; agitation.) 

M. PASCAL Gaousœr. — C'est ta faute oxs officiers. 
(V*ve<j protestations à droite.) 

Le COIONBL ROUSSÎT. — Les officiers étaient impul
sants à «urveiler les hommes-, ils n'ont rien à voir là-
dedans. ( Très bien, très bien; "'—~—s à l'extrême 
gauche.) On a, sans autre intérêt, associé l'année à uns 
réclame commerciale. (Très bien à droite et su centre: 
bruit.) 

M. ANTHIKX MBNAHB. — U est donc bien puissant le 
journal qui a pu obtenir cela. (Cr» au centre : Et dans 
quel but?) 

Le colonel Rouaset 1k. des lettres des spectateurs qui 
se déclarent écœurés de ce qu ils ont vs. Le mimetre 
de la guerre a blâmé, u y a quelque temps, et frappé un 
oomnuaidant qui avait manqué de prudence et de pré-
voyanoe dan» une marche dans les Alpes. Aujourd hui 
c'esi le ministre lui-même qui commet la même faute. 
Qu'il se fasse justice à son tour en donnant sa dérmo-
sion. 'Vif» applaudissements à droite ei au centre ; vio
lentes clameurs là l'extrême gauche; agitation.) 

Le général AJ.DKt répond que la question vise en 
porfie le ministre de la guerre et en partie le journal or
ganisateur le Matin. 

€ Je regrette l'expérience qui a été faite et je suis le 
premier à me blâmer de l'avoir autorisée. (Mouvement). 

» Au premier abord, j'ai va une certaine analogie 
entre ce concours de marche et les courses de chevaux. 
(Protestations «t bruits). 

» Je reconnais cette analogie mal 'ondée. (Exclama
tions). 

» Aujourd'hui, en présence de ce triste résultat, j'a
voue que j'ai eu tort. 

» Les officiers portaient des brassards, mais ce n'est 
pas la première fois qu'ils portent de» flot» de rubans. • 

Le général André dit qu il y a eu dix neuf soldats qoà 
n'ont point rejoint- leurs corps. 

Sur 42 de ces liommes, il n'a pas eu de renseignements ; 
les autres ont été conduits dans divers hôpitaux. L'un 
d'eux est mort. 

Le» officiers n'ont pas été commandés pour assister s 
la course. Ceux qui y ont assisté 1 ont fait à titre indi
viduel. 

Le lieutenant-colonel ROUSSTT réplique. Il,,'étonne qss 
le général André ait pu sonper à comparer ce concours 
de marche à une course de chevaux. 

M. Rouseet constate que le but de l'armée n'est point 
de faire courir les hommes jusqu'à s'essouffler et tombes 
C'était bon du tempe, de Marathon. 

M. PASCHAL GROUSSFT. — N'insultez pw la Grèce'. 
Comment, se fait-il, poursuit le lieutenant-colonel 

Rou-vet qu'on ait annoncé ce concours sur une affiche 
blanche ? 

» Vous n'avez point répondu à cela, M. le Ministre ds 
la Guerre. 

» On a dit que les officiers n'étaient pas' en service 
commandé, mais ils étaient au service d'un général, ce 
qui cet bien pire. (Bruit à l'extrême gauche). 

» Je demande à transformer cette question en inter
pellation » 

T M. LOCKBOY. — Quel jour le gouvernement, pro-
•pose-t il? 

M. COMBES. — Ce sera encore une séance perdue. (As-
semmx ;it à l'extrême gauche, bruit). 

» Cependant on ne manquerait pas de dire, si nous 
demandions l'ajournement, que nous voulons soustraire 
un de nos collègue» a la responsab....- de «es actes. 

» Nous acceptons donc la discussion. Mais nouh ferons 
tels incidents pour exploiter l'émotion publique! (Excla
mations, protestations). 

La dMc-UMSàon unmédiste est ordonnée. 
fM. PUCHON. — Je ne laimenai pas dare au gouverne

ment que nous exploitons l'émotion publique dans un in
térêt départi. (Interruptions à i extrême gauche.} 

Vos interrjptions prouvent que la question vous gens. 
Si un officier avait eu le malheur d'ère -responsable 
d'accidents pareils, vous ne manqueriez pas d'interpeller. 
Il faut ricbercher les responsabilités, et prévenir le re
tour d'un pareil événement. 

M. ZÉVAKS. — Nous n'admettons pas non plus que les 
officiers figurent dans les oqnaMS de chevaux p o j servis; 
de figurants à l'aristocratie. 

V i f s I n c i d e n t s 
IM. PLICHON. — Pourquoi avea-vous fait des démar

ches pour obtenir l'entrée gratuite au pesage des .Sociétés 
de courses? (Bruit prolongé.) 

M. RouANcT. — Je demande au président de démentir 
cette assertion ou de dire qui a liait la proposition dans 
le bureau de la Gha.nJ>re. 

M. LoïKFiov. — L'orateur n'a pas parlé du bureau ds 
la Chambre. 

A l'extrcmt-aaucht, on crie: Le» noms, les noms! 
(Bruits de pupitres.) 

la. ZXVAÈS. — Nou»donnon«rà'M. Pliohon un démenti 
formel. 

M. PMCHON. — Je n'ai jamais mis en caue» aucun ds 
mes collègues. 

AI. FBAKCOIS Fourniras. — Vons avez fait une dénon
ciation calomnieuse ! 

(L'interrupteur est rappelé s l'ordre.) 
M. PLICHON. Les membres du •Parlement ont obte

nu par leur questure réciproque-... 
Voix diverses: Cela n'a rien à voir avec la question. 
i l . PI.ICHOM revient à la question. D termine en di

sant- que les soldats n'ont pas à servir de figurants s une 
opération de réclame. 

Le débat est clos. 
L'ordre du jour pur et simple, demande par 1 extrê

me gauche et accepté par le ministre est adojrté par 304 
voix contre 2T70. 

1.» p r o p o s i t i o n L a s i e s 
M. Lasies présente un projet de résolution ten

dant à inviter le gouvernement à prendre des me
sures pour indemniser les familles des victimes de 
la journée d'hier et donner des congés de réforme 
avec pension aux soldats qui auraient contracté des 
maladies par suite du surmenage de cette journée. 

Il demande l'urgence et la discussion immédiate. 
(Bruit à gauche.) 

M. LASIES. — Je trouve étrange que les «ocial'atss 
m'empêchent de parler quand je viens ctanander <« qu'ils 
ont demajldé vingt fois. 

M. DtiBAXTi — Cest le Matin qui doit payer! (Ap
plaudissements sur presque tous les bancs.) 

M. LASIUS. — M. Dejeante résume les meso-es à pren
dre Mais il serait bon que l'administration de la guerre 
intervint, prit les intér U des familles de» victimes et les 
fit valoir parce qu'il y aura une action à introduite en 
justice poiiT obtenir ce» indemnité» et, *« den >.s de ces 
indemnité», il y a des hommes msJades qui doivent être 
mis en réforme avec pensvm. (Applaishosements.) 

La MiNiérras DS LA Gmmu. — Je demande que ce 
projet de résolution soit renvoyé à 1 examen do la Com
mission de l'armée. _ , , _ . . , 

M BCRTBAND. — Toute VA Cnarobre partage le senti
ment de M. Lasies. Mais il y a U une question de droit 
très délicate. Je demande à le Chambre de ne pas créer 

curien.se
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